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	 • Incidences des activités humaines sur l’état des eaux
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 les objectifs liés aux zones protégées1; -

 la réduction progressive ou, selon les cas, la suppression des émissions, rejets et pertes de -
substances prioritaires, pour les eaux de surface, 

 l’inversion des tendances, pour les eaux souterraines. -

La mise à jour de l’état des lieux s’est appuyée sur les travaux conduits, sur la période 2017-2019, aux 
niveaux national, bassin et local. Ces travaux ont été examinés par les instances de bassin (commission 
planification du comité de bassin), au fur et à mesure de leur avancement. 

 

 Résultats de la caractérisation du risque 1.

�Û��Pour les cours d’eau, une part prépondérante du risque est liée aux pressions s’exerçant sur 
l’hydrologie, la morphologie, aux pressions exercées par les obstacles à l’écoulement ainsi que par 
les pesticides. 
 

 

79 % des cours d’eau (soit 1 492 masses d’eau sur 1 887 existantes) présentent un risque de non- atteinte 
de leurs objectifs environnementaux en 2027. 

                                                           
1
 Le contenu du registre des zones protégées est défini dans le 2° du II de l’article L. 212-1 et l’article R. 212-4 du code de 

l’environnement. Les zones concernées sont : 
- les zones de captages de l’eau actuelle ou futures, destinées à l’alimentation en eau potable ; 
- les zones faisant l’objet de dispositions législatives ou réglementaires particulières en application d’une législation 

communautaire spécifique portant sur la protection des eaux de surface ou des eaux souterraines ou la conservation des 
habitats ou des espèces directement dépendants de l’eau. 

Carte 1 - Masses d'eau cours d'eau concernées par au moins une pression significative 
cause de risque 
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Leur répartition géographique, avec une région médiane plus affectée que l’amont du bassin et la moitié 
ouest de la Bretagne, reflète les différences d’occupation du sol et d’usages du territoire (densité de 
population, densité du cheptel, place des grandes cultures et de l’irrigation) et les différences 
hydrogéologiques et climatiques. 

Plus de 50 % des masses d’eau sont concernées par un risque, qu’il soit  lié à l’hydrologie, à la morphologie 
des cours d’eau ou aux obstacles à l’écoulement. Le risque lié aux pesticides concerne quant à lui 48 % des 
masses d’eau. Les apports de macropolluants constituent encore un risque pour 29 % des masses d’eau. 
Les apports de nitrates ne sont pas une cause prépondérante de risque au niveau des masses d’eau de 
surface continentales, mais continuent localement à déclasser de vastes masses d’eau souterraines et 
restent une cause majeure de dégradation des masses d’eau littorales. 

�Û Pour les plans d’eau, la pression liée à l’apport en nutriments, particulièrement en phosphore, est
le risque dominant.

80 % des plans d’eau (soit 86 sur 108 masses d’eau « plan d’eau ») présentent un risque de non��atteinte de 
leurs objectifs environnementaux en 2027. 

L’apport en nutriments provoque un développement excessif des végétaux (phytoplancton et macrophytes). 
Le niveau de risque suit le gradient est/ouest des pressions observées dans le bassin Loire-Bretagne (rejets 
ponctuels des collectivités et des industries, rejets diffus de l’agriculture), plus faible en Auvergne et 
Limousin qu’en Loire aval ou en Bretagne. 

Carte 2 - Risque de non-atteinte des objectifs sur les plans d'eau 
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